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3. Un sous-directeur de la mise en œuvre des 
activités techniques ayant rang et avantages de sous-
directeur d’administration centrale, 

4. Un chef de service de programmation et de 
passation des marchés ayant rang et avantages de chef 
de service d’administration centrale, 

5. Un chef de service des affaires administratives 
et financières ayant rang et avantages de chef de 
service d’administration centrale, 

6. Un chef de service de communication et de 
gestion des connaissances ayant rang et avantages de 
chef de service d’administration centrale, 

7. Un chef de service de l’inclusion économique 
ayant rang et avantages de chef de service 
d’administration centrale, 

8. Un chef de service de partenariat et de 
promotion des filières ayant rang et avantages de chef 
de service d’administration centrale, 

9. Un chef de service de changements climatiques 
ayant rang et avantages chef de service d’administration 
centrale, 

10. Un chef de service de coordination technique 
ayant rang et avantages de chef de service 
d’administration centrale, 

Art. 6 - Il est créé au sein du Ministère de 
l’Agriculture, des Ressources Hydrauliques et de la 
Pêche Maritime une commission présidée par le 
ministre de l’agriculture, des ressources hydrauliques 
et de la pêche maritime ou son représentant chargée 
du suivi et de l’évaluation des missions attribuées à 
l’unité de gestion par objectifs conformément aux 
critères fixés à l’article 4 du présent décret. 

Les membres de la commission sont désignés par 
arrêté  du chef du gouvernement. 

Le président de la commission peut faire appel à 
toute personne dont l’avis est jugé utile pour assister 
aux travaux de la commission avec avis consultatif. 

La commission se réunit sur convocation de son 
président au moins une fois chaque six mois et chaque 
fois que la nécessité l’exige. Elle ne peut délibérer 
valablement qu’en présence de la moitié au moins de 
ses membres. 

À défaut de quorum dans la première réunion, les 
membres sont convoqués pour une deuxième réunion 
quinze jours après la date de la première réunion. 
Dans ce cas ses délibérations sont valables quel que 
soit le nombre des membres présents. 

Les décisions de la commission sont prises à la 
majorité des voix de ses membres présents et en cas 
de partage, la voix du président est prépondérante. 

La direction générale du financement, des 
investissements et des organismes professionnels 
assure les fonctions du secrétariat de la commission. 

Art. 7 - Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime soumet un 
rapport annuel au Chef du Gouvernement sur les 
activités de l’unité de gestion par objectifs pour la 
réalisation du projet d’insertion économique, sociale 
et solidaire au gouvernorat de Kairouan, 
conformément aux dispositions de l’article 5 du décret 
n° 96-1236 du 6 juillet 1996 susvisé.  

Art. 8 - Le présent décret sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 8 décembre 2023. 
 

Pour Contreseing 
Le Chef du Gouvernement  

Ahmed Hachani 

Le ministre de l’agriculture, 
des ressources hydrauliques 

et de la pêche maritime 

Abdelmonem Belaati 

La ministre des finances 

Sihem Boughdiri Nemsia 

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 
 
 

 
Arrêté conjoint du ministre de l'agriculture, 
des ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime et de la ministre du commerce et du 
développement des exportations du 4 
décembre 2023, portant approbation du 
cahier des charges organisant l’exportation 
de l’huile d’olive tunisienne. 

Le ministre de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime et la ministre du 
commerce et du développement des exportations, 

Vu la Constitution,  

Vu le décret du 10 octobre 1919, sur la répression 
des fraudes dans le commerce des marchandises et des 
falsifications des denrées alimentaires ou des produits 
agricoles ou naturels, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret du 4 
octobre 1956, 

Vu le décret du 22 octobre 1953, relatif au contrôle 
de la production tunisienne à l'exportation, 

Vu le décret-loi n° 70-13 du 16 octobre 1970, 
portant réorganisation de l'office national de l'huile, 
ratifié par la loi n° 70-53 du 20 novembre 1970, tel 
que modifié par la loi n° 94-37 du 24 février 1994, 

Vu la loi n° 87-10 du 23 mars 1987, portant 
ratification de l'accord international de 1986 sur l'huile 
d'olive et les olives de table, 
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Vu la loi n° 92-117 du 7 décembre 1992, relative à 
la protection du consommateur, 

Vu la loi n° 94-12 du 31 janvier 1994, portant 
ratification du protocole relatif à la prorogation et aux 
amendements de l'accord international de 1986 sur 
l'huile d'olive et les olives de table, 

Vu la loi n° 94-41 du 7 mars 1994, relative au 
commerce extérieur, telle que modifiée par la loi  
n° 99-9 du 13 février 1999, relative à la défense contre 
les pratiques déloyales à l'importation, 

Vu la loi n° 94-42 du 7 mars 1994, fixant le régime 
applicable à l'exercice des activités des sociétés de 
commerce international, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou terminée dont le dernier en date la loi  
n° 96-59 du 6 juillet 1996 et la loi n° 98-102 du 30 
novembre 1998, 

Vu la loi n° 2015-36 du 15 septembre 2015 relative 
à la réorganisation de la concurrence et des prix, 

Vu la loi n° 2019-25 du 26 février 2019, relatif à la 
sécurité des denrées alimentaires et des aliments pour 
animaux, 

Vu le décret n° 93-982 du 3 mai 1993, relatif à la 
relation entre l'administration et ses usagers, 

Vu le décret n° 2003-1718 du 11 août 2003, relatif 
à la fixation des critères généraux de la fabrication, de 
l'utilisation et de la commercialisation des matériaux 
et objets destinés à entrer en contact avec les denrées 
alimentaires, 

Vu le décret n° 2005-2177 du 9 août 2005, fixant 
les conditions de commercialisation des huiles 
alimentaires, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-1148 du 19 
aout 2016, portant fixation des procédures et des 
modalités de la consultation obligatoire du conseil de 
la concurrence sur les projets de textes législatifs et 
règlementaires, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2022-448 du 4 mai 
2022, fixant les modalités et les conditions d’octroi et 
de retrait des autorisations d’exporter l’huile d’olive 
tunisienne aux exportateurs privés dans le cadre du 
quota accordé à la Tunisie par l’Union Européenne, 

Vu le décret n° 2023-5 du 12 janvier 2023, portant 
nomination d’un membre du Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-50 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-112 du 7 février 2023, portant 
nomination d’un membre du Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-155 du 13 février 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-165 du 22 février 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-268 du 17 mars 2023, portant 
nomination d’un membre du Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-550 du 1er août 2023, portant 
nomination du Chef du Gouvernement, 

Vu l'arrêté du ministre de l’agriculture du 11 
février 1957, portant application aux dispositions du 
décret du 10 octobre 1919, sur la répression des 
fraudes dans le commerce des marchandises et des 
falsifications des denrées alimentaires ou des produits 
agricoles ou naturels, tel que modifié par l'arrêté du 24 
mars 1959, 

Vu l'arrêté du ministre de l’agriculture du 
1er novembre 1994, fixant les conditions techniques 
et sanitaires relatives aux centres de collecte d'huile 
d'olive destinée à l'exportation, 

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques, du ministre du commerce et 
de l’artisanat et du ministre de l’industrie, de l’énergie 
et des petites et moyennes entreprises du 19 octobre 
2005, portant approbation du cahier des charges 
organisant l’exportation de l’huile d’olive tunisienne, 

Vu l’avis du ministre de l’industrie, des mines  et 
de l’énergie,  

Vu l’avis du conseil de la concurrence. 
Arrêtent : 
Article premier - Est approuvé, le cahier des 

charges annexé au présent arrêté organisant 
l'exportation de l'huile d'olive tunisienne par les 
personnes résidentes. 

Art. 2 - Est abrogé l’arrêté du ministre de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques, du 
ministre du commerce et de l’artisanat et du ministre 
de l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 
entreprises du 19 octobre 2005, portant approbation 
du cahier des charges organisant l’exportation de 
l’huile d’olive tunisienne susvisé. 

 Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 4 décembre 2023. 
Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime 

Abdelmonem Belaati 

La ministre  du commerce et du 
développement des exportations 

Kalthoum Ben Rejab Guezzah 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ahmed Hachani 




